Province de Québec

8 juin 2021
Séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, tenue par visioconférence, lundi le 7 juin 2021 à 20h10.

Sont présents à cette visioconférence:
Donald Dubé, Christian Beaulieu, Ghislain Blais, 

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Robert Savoie, maire, également présent à cette visioconférence.

Assiste également à cette visioconférence Marie-Paule Cimon, directrice générale.


Ouverture de la séance par visioconférence
2021-105
Lecture de l’ordre du jour
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour est accepté avec le divers ouvert.
Mylène Vézina se joint à la séance Zoom à 20h13.
2021-106
Lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 mai 2021
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.

2021-107
Demande de dérogation mineure- 2, chemin Côté

La demande de dérogation mineure de M. Éric Dubé vise à régulariser l’implantation du garage en cour avant car M. Dubé veut aménager une entrée principale sur le 5e Rang Ouest et condamner l’entrée donnant sur le chemin Côté, ce qui a pour effet de placer le garage dans la cour avant, contrairement à l’article 126 du règlement de zonage # 2013-270.

Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil d’accepter la dérogation mineure telle que demandée;

En conséquence, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’accorder la dérogation mineure à M. Éric Dubé, telle que recommandée par le CCU.
2021-108
Accepter les comptes du mois de mai 2021
La liste des comptes du mois de mai est classée aux archives à la section « Finances » sous le numéro 3-19 et fait partie intégrante du présent procès-verbal.

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte les comptes du mois de mai au montant de 78,676.22$, plus les factures de Charles Cimon & Fils 1,060.24$ et Médi-Service Ascenseurs Adaptés inc. de 1,553.87$, et en autorise le paiement.
2021-109
Clôture – Régis Cyr – route mitoyenne
Considérant qu’une rencontre a déjà eu lieu le 8 juillet 2009 avec M. Régis Cyr, M. Serge-Éric Mercier et 2 employés municipaux et qu’une entente verbale avait été convenue à l’effet que M. Cyr devait nettoyer et refaire la clôture;

Considérant que, suite à cette rencontre, la résolution # 2009-129 du conseil municipal a été envoyée à M. Cyr lui demandant de faire les travaux avant le 1er septembre 2009, et que les abords du chemin sont encore dans le même état actuellement;

En conséquence, il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité que le conseil municipal avise M. Régis Cyr de nettoyer et refaire ou ramasser la clôture vis-à-vis sa propriété située en bordure de l’ancienne route reliant le 6e Rang Est au 5e Rang Centre, au plus tard le 30 juillet 2021. À défaut de se conformer à cette directive dans les délais, les travaux seront effectués par les employés municipaux, aux frais de M. Cyr.
2021-110
Autorisation d’achat - alun
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité d’autoriser l’achat de 2 palettes, soit environ 3,000 kg d’alun chez CCC Chemical Distribution, au coût de 4,000$ approximativement plus transport.

2021-111
Vente d’un terrain – 2, avenue du Versant – Pascale Poirier
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’accepter l’offre d’achat de Mme Pascale Poirier pour le terrain situé au 2, avenue du Versant, lot # 4 967 341 pour un montant de 19,554.76$ taxes incluses, et d’autoriser le maire, M. Robert Savoie, à signer le contrat de vente au nom de la municipalité de Saint-Valérien.
2021-112
Rétrocession d’un terrain
Considérant la clause de rétrocession du terrain à l’article 14 de la promesse d’achat signée le 2 mai 2019 qui stipule que la municipalité peut exiger et obtenir la rétrocession du terrain vendu en remboursant 85% du prix payé, en cas de non-respect des engagements;

Considérant la demande des propriétaires, Mme Manon Roussel et M. Yves Bonenfant, qui désirent rétrocéder à la municipalité de Saint-Valérien le terrain situé au 21 avenue du Versant, acquis le 5 juin 2019, ne désirant pas poursuivre leur projet de construction;

Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte la demande de rétrocession des propriétaires, et autorise la préparation du contrat notarié de rétrocession du terrain situé sur le lot # 5 108 212, portant le numéro civique 21, avenue du Versant, ainsi que le paiement de 14,942.29$, équivalant à 85% du montant payé de 17,579.16$ excluant les taxes, à Mme Manon Roussel et M. Yves Bonenfant. M. Robert Savoie, maire, est autorisé à signer le contrat de rétrocession au nom de la municipalité de Saint-Valérien.

2021-113
Contrat de déneigement – Ministère des Transports
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’autoriser M. Robert Savoie, maire, à signer le contrat d’entretien hivernal 2021-2022 renouvelable 2 ans au montant de 115,638.69$ annuellement, au nom de la municipalité de Saint-Valérien.

2021-114
Appel d’offres public – Remplacement d’un ponceau 5e Rang Ouest
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser la parution d’un appel d’offres public dans un journal régional et sur le système électronique d’appel d’offres, pour le remplacement d’un ponceau et ouvrages connexes sur le 5e Rang Ouest, en respectant les délais requis. La municipalité ne s’engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions reçues.

2021-115
Adoption du règlement # 2021-336 sur la gestion contractuelle
ATTENDU QU’une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la Municipalité le 6 décembre 2010, conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (ci-après  appelé « C.M. »);

ATTENDU QUE l’article 938.1.2 C.M. a été remplacé, le 1er janvier 2018, obligeant les municipalités, à compter de cette dernière date, à adopter un règlement sur la gestion contractuelle, la politique actuelle de la Municipalité étant cependant réputée être un tel règlement;

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 7e alinéa de l’article 938.1.2 C.M., prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 C.M.; 

ATTENDU QUE la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions (L.Q. 2021, chapitre 7) a été sanctionnée le 25 mars 2021;
ATTENDU QUE dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, l’article 124 de cette loi prévoit que pour une période de trois (3) ans, à compter du 25 juin 2021, les municipalités devront prévoir des mesures afin de favoriser les entreprises québécoises pour tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété pour la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission publique; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par Ghislain Blais lors de la séance du 3 mai 2021 et qu’un projet de règlement a été déposé lors de cette même séance;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le règlement # 2021-336 sur la gestion contractuelle est et soit adopté, décrétant et statuant ce qui suit :

QUE le règlement est annexé aux présentes et est comme s’il était ici au long récité.

QUE le présent règlement remplace la Politique de gestion contractuelle.

Le présent règlement entre en vigueur selon la loi.

Adopté ce 7e jour de juin 2021.

_____________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

2021-116
Vente – terrain route Centrale – Manon Morin et Serge Vézina

Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser la vente du lot # 3 989 504 à Mme Manon Morin et M. Serge Vézina pour un montant de 500$, et d’autoriser le maire, M. Robert Savoie, à signer le contrat de vente au nom de la municipalité de Saint-Valérien.
2021-117
Remboursement – achat d’équipements pour le projet de bibliothèque
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité de rembourser un montant de 326.91$ à Mme Diane Leclerc pour l’achat d’équipements de Cricut 10.25$ (taux de change différent) et frais de douanes 316.66$ pour le projet de la bibliothèque.

2021-118
Autorisation de paiement – dépenses engagées pour le projet de bibliothèque
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser les paiements de dépenses engagées pour un montant approximatif de 10,900$ pour l’achat d’équipements du projet de la bibliothèque, après livraison desdits équipements.

2021-119
Programme Initiative canadienne pour des collectivités en santé
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité de déposer une demande de financement de 99 950$ au programme Initiative canadienne pour des collectivités en santé pour le projet Aménagement d’une enceinte multi-usages intergénérationnelle extérieure sécuritaire à Saint-Valérien. La municipalité contribuera à ce projet en versant 39 550$. 
Ce projet contribuera directement à rendre les espaces publics sécuritaires et vivants, améliorer les options en matière de mobilité et également à rendre accessibles des solutions numériques. Enfin, ce projet s'inscrit en continuité avec les objectifs du Plan de développement durable (2012-2022) ainsi que les priorités soulevées dans le Plan de mobilité durable et de sécurité routière volet transport actif de Saint-Valérien (2019) adoptés respectivement en 2012 et 2019 par la municipalité de Saint-Valérien. Madame Diane Leclerc sera responsable et signataire de la demande de financement et du suivi relatif à cette demande. Madame Marie-Paule Cimon, directrice générale de la municipalité de Saint-Valérien, sera signataire du protocole d'entente pour ce projet.

2021-120
Prix d’excellence – Conseil du patrimoine religieux du Québec
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité de déposer le projet de rénovation du Centre communautaire au Prix d’excellence du Conseil du patrimoine religieux du Québec dans la catégorie réutilisation.

2021-121
Entente annuelle de financement – centre communautaire
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 11,000$ prévu à l’entente annuelle de financement pour la mise en œuvre des activités du centre communautaire pour la coordination des activités, et un montant de 5,250$ pour la mise à jour de la politique familiale et de la démarche Municipalité Amis Des Aînés (MADA) dès que ce montant sera reçu du Ministère.

Correspondance générale

2021-122
Nominations de délégués
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité de nommer les personnes suivantes comme délégués : URLS Mme Jovette Taillefer, SADC M. Robert Savoie, et TERFA MM. Robert Savoie et Ghislain Blais.
2021-123
Publicité – Marché public de Rimouski
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 100$ pour publicité au Marché public de Rimouski.
2021-124
Utilisation du vote par correspondance pour les électrices et les électeurs de 

70 ans ou plus pour l’élection générale du 7 novembre 2021 et pour toute

procédure recommencée à la suite de cette élection 
CONSIDÉRANT que l’élection générale municipale aura lieu le 7 novembre 2021 en contexte de la pandémie de la COVID-19;

CONSIDÉRANT que le directeur général des élections a édicté, conformément à l’article 3 de la Loi visant à faciliter le déroulement de l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 (L.Q. 2021, c. 8), le Règlement modifiant certaines dispositions en matière municipale afin de faciliter le déroulement de l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 ((2021) 153 G.O.Q. II, 2111B), lequel est entré en vigueur le 15 mai 2021 et modifie, notamment, certaines dispositions de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2) et le Règlement sur le vote par correspondance (RLRQ, c. E-2.2, r. 3) (ci-après : le Règlement du DGE);

CONSIDÉRANT qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 659.4 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, tel que modifié par l’article 40 du Règlement du DGE, la municipalité peut adopter une résolution afin de permettre à toute personne qui est inscrite comme électrice 

ou électeur sur sa liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le scrutin d’exercer son droit de vote par correspondance, si une telle personne en fait la demande;

CONSIDÉRANT que le cadre légal et réglementaire pour administrer cette modalité de vote est désormais fixé et en vigueur;

CONSIDÉRANT qu’en vertu des troisième et quatrième alinéas de l’article 659.4 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, tels que modifiés par l’article 40 du Règlement du DGE, une résolution doit être prise au plus tard le 1er juillet 2021 et une copie vidimée de celle-ci doit être transmise, le plus tôt possible après son adoption, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi qu’au directeur général des élections;

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité de permettre à toute personne qui est inscrite comme électrice ou électeur sur la liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le scrutin qu’elle puisse voter par correspondance pour l’élection générale du 7 novembre 2021 et pour les recommencements qui pourraient en découler, si elle en fait la demande; de transmettre à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi qu’au directeur général des élections une copie vidimée de la présente résolution.
2021-125
Adoption de la Charte municipale pour la protection de l’enfant
CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont des gouvernements de proximité, et que de ce fait, il est important qu’elles posent des gestes afin de favoriser et promouvoir la protection des enfants, gestes qui contribueront à faire cesser ces événements tragiques et inacceptables dus à la négligence et à la maltraitance à l’égard des enfants;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Fortierville lance l’appel à toutes les municipalités du Québec afin qu’elles adhèrent au mouvement et aux valeurs de bienveillance et qu’elles s’engagent envers la protection des enfants en adoptant la présente Charte municipale pour la protection de l’enfant;

CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante propose un milieu de vie sécuritaire pour tous les enfants;

CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante est à l’écoute des enfants en leur offrant des lieux et des occasions pour qu’ils puissent s’exprimer librement et en toute confiance;

CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante pose des actions de prévention de la maltraitance envers les enfants et voit à la diffusion des ressources d’aide disponibles sur son territoire;

CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante intègre dans sa planification des actions favorisant le développement du plein potentiel des enfants;

Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité que le conseil de la municipalité de Saint-Valérien adopte la Charte municipale pour la protection de l’enfant et s’engage à :

· Mettre en place des actions pour accroitre le sentiment de sécurité des enfants dans les lieux publics;

· Favoriser la mise en place de lieux protecteurs ou de processus d’accueil et d’intervention pour des enfants réclamant du secours;

· Reconnaître les enfants en tant que citoyens à part entière;

· Favoriser la mise en place d’espaces de consultation accessibles et adaptés aux enfants de tous âges;

· Informer les citoyens des signes de maltraitance pour les sensibiliser à exercer un rôle de vigilance;

· Publiciser régulièrement la liste des ressources sur le territoire offrant des services aux familles et aux enfants;

· Soutenir les initiatives du milieu contribuant au développement et à l’épanouissement des enfants;

· Valoriser le vivre-ensemble et l’entraide, et ce, au moyen d’événements rassembleurs favorisant l’inclusion et la participation sociale.

Adoptée avec dispense de lecture.

Rapport du maire sur la situation financière de la Municipalité
Considérant que le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a reporté au 30 juin 2021 le délai pour déposer les états financiers et que la firme de vérificateurs n’est pas en mesure de déposer les états financiers avant juillet 2021, le rapport du maire sur la situation financière sera déposé à la séance de juillet 2021 et transmis conformément à la Loi.
2021-126
Webinaires de l’ADMQ

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’autoriser l’inscription de la directrice générale à la grande Webdiffusion gestion municipale, qui comporte 18 webinaires, du 16 au 18 juin 2021, au montant de 399$ plus taxes. Ces webinaires remplacent la programmation du congrès qui a été annulé en raison de la COVID-19.
Période de questions écrites

La levée de la séance est proposée à 21h45 par Mylène Vézina et acceptée à l’unanimité.

________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

Je, Robert Savoie, maire de la Municipalité de Saint-Valérien, approuve les  résolutions votées lors de la séance ordinaire du 7 juin 2021, tenue par visioconférence, à 20h10.
En signant ce document, cela équivaut à la signature de chaque résolution votée lors de cette séance, exception faite de la/ou des résolutions suivantes : _________.

__________________________ 


_____________________

Maire








Date
